Intérêt général
Son indéniable dimension morale en fait un des grands principes fondateurs de la démocratie parce qu’en éprouvant le désir de faire prévaloir l’intérêt général sur l’intérêt égoïste nous faisons preuve de la plus haute vertu démocratique. Il va sans dire que les hommes qui nous gouvernent se considèrent les plus vertueux d’entre nous et c’est sur cette qualité morale qu’ils assoient leur légitimité.
Si dans notre atelier nous pensons que tout principe doit bousculer la réalité, celui-ci nous a laissé pour le moins dubitatifs quant à son efficacité démocratique. A la lumière de ce qui se passe aujourd’hui il nous est paru évident que l’intérêt général n’est trop souvent qu’un masque derrière lequel se cache l’intérêt de quelques uns. Ce tour de passe passe est rendu possible par cette évidence communément admise dans notre société libérale que seule la libre confrontation des intérêts égoïstes peut nous conduire à l’élaboration d’un intérêt général. Faire admettre aux autres que son intérêt particulier ou celui de sa classe relève de l’intérêt général c’est la substance même du débat politique dans notre démocratie représentative, voila pourquoi l’intérêt général est finalement représenté par ceux qui ont le pouvoir.
Une autre façon d’aborder le sujet est de voir l’intérêt général comme un intérêt supérieur auquel chacun d’entre nous serait prêt à sacrifier le sien propre. Il s’agirait dans ce cas de toute action visant à préserver ou à reproduire l’ordre existant. Le patriotisme au service de l’intérêt supérieur de la nation en est certainement le meilleur exemple mais on peut aussi y ajouter la soumission aux lois du marché, la bonne interprétation de la loi divine tout comme l’acceptation inconditionnelle des idées justes que Platon va chercher « dans le ciel des intelligibles ». Mais dans notre atelier nous ne pensons pas que l’intérêt général puisse tomber du ciel.
Nous avons terminé par examiner une troisième option, celle qui consiste à voir dans l’intérêt du plus grand nombre la représentation de l’intérêt général. Si elle a le mérite de la simplicité arithmétique cette option n’est guère satisfaisante pour ceux qui pensent que la démocratie ne peut se résumer au pouvoir de la majorité sur la minorité.
Constatant qu’aucune de ces trois représentations de l’intérêt général ne pouvaient convenir à nos « esprits alternatifs » et ne nous laissant pas abattre par l’ampleur de la tâche nous avons initié une difficile réflexion qui mérite certainement d’être approfondie car le thème est d’une importance vitale dans la construction d’une alternative à la délégation de pouvoir.
On a d’abord fait remarquer que si nous prétendons agir au nom de l’intérêt général nous avons le devoir de l’identifier clairement. Mais peut être ne s’agit il pas tant de savoir l’identifier une fois pour toute que de savoir le construire, mais aussi le déconstruire et le reconstruire selon les nécessités du moment. On peut penser également que faire de l’intérêt général un paradigme à partir duquel découleraient toutes nos actions ce serait lui donner un caractère sacré qui empêcherait ce travail de déconstruction et de reconstruction qui doit rythmer la vie d’une démocratie. 
Nous avons constaté que l’intérêt général nous est toujours solennellement imposé d’en haut alors qu’il devrait être le fruit d’un débat contradictoire mené dans la simplicité d’en bas. Nous avons bien conscience qu’un tel débat devrait aller au-delà d’une simple confrontation d’intérêts divergents, mais la formulation de cet « au-delà » nous échappe encore.
Cette difficulté, à première vue insurmontable, est sans doute conceptuelle à la notion elle-même. Accepter de parler d’intérêt général ce serait admettre la terminologie libérale et croire que la société puisse fonctionner de la même manière qu’un individu n’agissant qu’en fonction de son intérêt. Il nous faut sortir de cette impasse mais le chantier est immense.
Malgré les doutes et les contradictions qui nous assaillent nous avons réussi à formuler quelques propositions qui pourront nous aider dans la recherche d’une alternative.
· On a proposé de substituer la notion d’intérêt général par celle de « bien commun ». C’est sans nul doute une piste intéressante à explorer et toute proposition de notion alternative sera la bienvenue.

·  Puisque nous estimons qu’une démocratie participative ne saurait fonctionner sans une égalité réelle entre les citoyens nous pourrions en conclure que toute action favorisant l’émergence de cette égalité relèverait de l’intérêt général et qu’au contraire toute action ayant pour conséquence la création ou l’accroissement d’une inégalité en serait exclue. Par exemple la création d’un revenu inconditionnel et suffisant d’existence entrerait dans le cadre de l’intérêt général mais la réduction du déficit de l’état ne saurait y prétendre.
· De même quand nous déplorons la complexification croissante de la société et l’incompréhensibilité de son fonctionnement nous pourrions voir en toute chose qui tend à sa simplification l’expression de l’intérêt général.

· Nous pourrions enfin choisir le « jusqu’auboutisme » en identifiant l’intérêt général à celui de l’humanité toute entière. Dans ce cas on pourrait par exemple penser qu’en lieu et place du progrès et de la croissance économique seuls les droits de l’homme et l’écologie seraient en mesure de le représenter. Mais le caractère universel de ce concept risque d’alimenter une réelle tendance à la sacralisation et par conséquent entrainer sa métamorphose en intérêt supérieur.
· Une chose est certaine, l’intérêt général ne peut se construire que sur la base de la non aliénation de la souveraineté populaire.

La conclusion provisoire de ce chapitre pourrait être celle-ci :

Dès que nous croyons l’avoir saisi l’intérêt général nous glisse entre les doigts parce qu’il ne saurait être qu’éphémère. Nous devons l’accepter pour être en accord avec nous-mêmes.
